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Compte-rendu de l’AG du 24 novembre 2000

Au lycée RASPAIL à PARIS
1.- Ouverture de la séance

Lecture et adoption du compte-rendu de l'AG du 26 novembre 1999

2.- bilan annuel de l'activité de l'APROTECT : 


Courriers et contacts téléphoniques d'Hélio MARTINEZ :  

· indemnité de responsabilité CdT  : une action a été entreprise au début de l'année 2000, au sujet de cette indemnité qui n'avait pas été revalorisée depuis 1994 (cf BO 34 du 22-9-94). La difficulté provient du fait qu'elle n'est pas indexée sur le point d'indice et nécessite donc l'accord des trois ministère, Education, Fonction publique, Finances, pour sa revalorisation. Le changement de Ministre récent a bloqué la signature. Le texte est donc paru au JO tardivement avec effet rétroactif au 1-1-2000.

· affaire MARINIER : Le Président a effectué plusieurs démarches auprès du service juridique et du médiateur du Ministère pour obtenir des éclaircissements sur le bien-fondé de cette condamnation, sans obtenir de réponse satisfaisante. Comme il l'avait été décidé lors de la précédente AG, un avocat spécialisé a été consulté. Il en ressort qu'aucune action ne peut être entreprise, le collègue n'ayant pas fait appel du jugement.

· remboursement des frais de mission : le décret du 22-9-2000 (BO N° 38) fixe les nouvelles modalités de remboursement des frais de mission. Toute mission extérieure à l'établissement provenant d'une autorité (rectorat, Inspection, ministère) doit donner lieu au remboursement des frais, les missions réalisées sous couvert du chef d'établissement étant prise en charge sur le budget du lycée.

· mouvement 2000 des CdT : des courriers et démarches ont été faites pour tenter de s'opposer à la mise en place du mouvement déconcentré pour les chefs de travaux. Ce mode de mouvement est opaque, sclérosant et désavantage encore plus la fonction.


Réunions du Bureau National : 

le 16 mars à CACHAN

le  31 mai à Montigny le Bx 

le  10 novembre à Raspail PARIS


Rencontre du 17 mai avec le SNPCT : Hélio MARTINEZ et Jean-Claude MOLEZ ont participé à une rencontre avec le SNPCT (voir compte-rendu)


Entrevue du 29 juin avec M. VIMONT conseiller du Ministre :  voir compte-rendu


Entrevue du 15 novembre avec M. ROYNETTE, IG CdT : voir compte-rendu


Un courrier vient d'être envoyé au Ministre pour lui manifester notre détermination a participer au groupe de travail ministériel sur la situation des chefs de travaux dont nous a parlé M VIMONT.

3.- bilan annuel financier : Jean-Claude MOLEZ

· Recettes - dépenses : exercice présentant un solde positif (voir comptes)

· évolution des adhésions : baisse ou inexistence de l'activité de l'APROTECT dans certaines académies par manque de représentativité de l'association : les anciens CdT doivent mobiliser et fédérer les nouveaux CdT !

· prise en compte par le Bureau National des dépenses académiques liées à l'activité de l'association sur présentation des justificatifs. Une assurance a été souscrite auprès de la MAIF pour couvrir les activités de l'association.

4.- divers :
-
annuaire :

· retard et erreurs dans l'annuaire 2000 dus aux :

· problème des académies où il n'y a pas de délégué APROTECT 

· trop de retard et de manques dans la communication des données : Internet

· le fichier et l'annuaire toujours pas soumis à la CNIL, car pas stabilisé

-
site WEB APROTECT :

· pas assez de disponibilité, pas d'équipe structurée, ni de cahier des charges construit

· la communication par Internet a montré son efficacité

· tous les CdT n'ont pas encore de connexion, ni de Email

- 
coordonnateurs

· une expérimentation a été menée sur plusieurs académies (voir dossier sur site www.ac-nacy-metz/cnraa)

· il faut rester vigilant sur les dérives possibles qui peuvent se faire au détriment de la fonction de CdT, d'autant qu'aucun statut de coordonnateur n'existe.

- 
les rénovations des filières d'enseignement technologique et professionnel

· SA et Productique, PPCP, TPE en S si

· Le Rapport FORESTIER laisse présager une simplification par regroupement prochain des différentes filières d'enseignement technologique au niveau des baccalauréats.

-
Code de l'Education : une refonte silencieuse des textes, clarifiante et simplificatrice, adaptative et souple (BO spécial N° 3 du 13/7/2000).

-
les négociations dans la fonction publique, les 35 Heures : un accord Fonction Publique vise 1600 Heures annuelles sur 45 semaines, une volonté de trouver une règle commune qui réduit les inégalités...

5.-  Synthèse des comptes-rendus académiques : Hervé BAZIN

seulement 10 comptes-rendus ont été communiqués au Bureau.

· Charge de travail accrue et manque d'aide : délégués et IPR doivent agir auprès de la DOS

· Insuffisance des promotions : HC, échelon, corps, dépend de l'Inspection

· Mises en conformité électrique, équipements pédagogiques  et locaux : encore des problèmes et des disparités => appliquer les textes

· Difficulté à mobiliser et réunir les chefs de travaux : manque disponibilité ou d'identification dans le mouvement associatif de l'APROTECT ?

6.- Questions et remarques diverses

· Notre collègue Le Coq de Rennes continue à œuvrer pour la validation des années de CFPTA pour la retraite. Un accord est imminent.

· Le collègue Priest nous informe qu'une cassette vidéo sur la nouvelle option ISP en seconde a été élaborée par des collègues de l'académie de Dijon et sera bientôt commercialisée.

· manifestation nationale APROTECT an 2000 : rien n'a été fait en ce domaine faute de temps.

7.- Démarche à venir du Bureau National

Après un débat animé sur la question du statut et de son évolution éventuelle, la nécessité pour le Bureau National de mieux cerner les différentes sensibilités qu'il est charger de représenter apparaît.

La proposition d'une vaste consultation nationale organisée autour des délégués académiques est faite.

Le Bureau fixera dès le début janvier les axes de réflexion et effectuera une synthèse des participations académiques. L'objectif est de dégager une plate-forme cohérente représentative des sensibilités de la population des chefs de travaux sur les problèmes du statut, de la fonction, du grade, et faire bénéficier ainsi le Bureau National d'une forte légitimité pour les négociations prévues pour le début de l'année 2001.

7.- Résolutions soumise au vote de l'Assemblée Générale

Première résolution :

L ‘Assemblée Générale, après les rapports du  Bureau National et du Trésorier, approuve les comptes des recettes et des dépenses correspondant à l’exercice de l’année 2000, tels qu’ils ont été présentés et sont détaillés dans le bilan, par 44 voix pour, aucune contre et 3 abstentions.

Deuxième résolution :

L ‘Assemblée Générale donne quitus de sa gestion pour l’exercice 2000 au Bureau National démissionnaire par 44 voix pour, aucune contre et 3 abstentions. 

Troisième résolution :

Afin d'alléger les tâches pesant sur chacun des membres du Bureau National, le Président propose à l'Assemblée Générale de modifier le paragraphe des statuts de l'association fixant la composition du Bureau en augmentant le nombre de ses membres de trois secrétaires, le portant ainsi à neuf membres. Cette proposition est adoptée à l'unanimité.

Quatrième résolution :

Réunie en conformité avec les statuts, l’Assemblée Générale de l’APROTECT, procède au renouvellement du bureau.

Ayant reçu les démissions des anciens Administrateurs  Messieurs Hervé BAZIN, Secrétaire Général, et Roger LEBLOND, Secrétaire, ainsi que les nouvelles candidatures de Messieurs Daniel GAST, Robert HURAUX, Michel PRIOU et Jean-Pierre RIVALS, sont élus après délibération à l'unanimité des voix moins une abstention :

Président : Hélio MARTINEZ

Vice Président : Didier MICHAUX

Trésorier : Jean-Claude MOLEZ

Trésorier Adjoint : Joël TRUBUILT

Secrétaire Général :
M. Daniel GAST


en remplacement de M. Hervé BAZIN démissionnaire

Secrétaires :
M. Robert HURAUX, Michel PRIOU et Jean-Pierre RIVALS


en remplacement de M. Roger LEBLOND démissionnaire

A l’unanimité des présents l’Assemblée Générale de l’APROTECT décide de renouveler les pouvoirs donnés à :


M. Hélio MARTINEZ
Président de l’APROTECT


M. Jean-Claude MOLEZ
Trésorier de l’APROTECT

qui pourront agir séparément, pour effectuer toutes opérations sur le compte ouvert à la BICS n° 4077007220 et notamment émettre, souscrire, endosser, accepter, acquitter tous les chèques et autres effets de commerce, déposer toutes sommes et les retirer, signer tous les reçus et pièces quelconques, approuver tous règlements et arrêter de comptes.

Les pouvoirs conférés par la présente délibération seront valables jusqu’à l'éventuelle révocation expresse d'une prochaine Assemblée.

Cinquième résolution :

La proposition faite à l'Assemblée Générale d'organiser au plus tôt un séminaire national des chefs de travaux, ayant pour objet de dégager une plate-forme commune définissant les évolutions possibles de la fonction de chef de travaux et de celles du statut des personnels nommés sur ces postes, a été adopté à l’unanimité des adhérents présents moins une abstention.

Sixième résolution :

La proposition de recourir à un prestataire de service pour la réalisation d'un site WEB de l'APROTECT a été adoptée à l'unanimité des adhérents présents moins deux abstentions. Un groupe de pilotage du projet sera mis en place par le Bureau National.

Septième résolution :

La proposition faite par un adhérent à l'Assemblée Générale de diminuer de 200 à 150 Francs la cotisation annuelle d'adhésion à l'association a été rejetée par 31 voix contre, 3 voix pour et 13 abstentions.

Huitième résolution :

La proposition du Trésorier d'effectuer un placement financier d'une partie des liquidités de trésorerie de l'association, pour moitié à long terme et l'autre à court terme sous forme de SICAV monétaires, a été adoptée par 26 voix pour, 13 contre et 8 abstentions.

L'ordre du jour ayant été épuisé, la séance est levée à 13 heures 30.

Compte-rendu élaboré par le Président


avec des notes de Jean-Pierre RIVALS


Adopté par les secrétaires de séance
 

Josette HENOT et Vincent CROS



Association des Professeurs Techniques Chef de Travaux 
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